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POINT 78 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de 
!'Organisation des Nations Unies : rapport du Comite des 
contributions (suite) [A/7611 et Corr.1 et Add.1, A/ 
C.5/L.994, A/C.5/L.995, A/C.5/L.997] 

1. Le PRESIDENT rappelle que la Commission est saisie 
d'un projet de paragraphe presente par la delegation des 
Etats-Unis d'Amerique (voir A/C.5/L.994) pour inclusion 
dans le rapport de la Commission, d'un projet de texte 
presente par la delegation italienne (voir A/C.5/L.995) 
tendant a remplacer la derniere phrase du paragraphe 
propose par les Etats-Unis, et d'un projet de texte soumis 
par 12 pays (voir A/C.5/L.997). 

2. M. GINDEEL (Soudan) rend hommage au Comite des 
contributions pour le soin avec lequel ii s'est acquitte de la 
tache difficile que lui a confiee l'Assemblee generale. 

3. Abordant l'etude du rapport du Comite des contribu­
tions (A/7611 et Corr.I et Add.I), M. Gindeel estime qu'il 
s'agit essentiellement de savoir comment etablir un bareme 
des quotes-parts equitable fonde sur le principe fonda­
mental de la capacite de paiement tout en continuant a 
appliquer Jes principes de la contribution minimale et de la 
contribution maximale. Or, ces deux derniers principes 
jouent contre Jes pays pauvres. En effet, en imposant 
arbitrairement un plafond a la quote-part de l'Etat Membre 
dont la contribution est la plus elevee, on fait automati­
quement . peser la charge financiere sur Jes autres Etat.s 
Membres ; l'application du principe de la capacite de 
paiement se trouve ainsi compromise, et ce sont, bien 
entendu, Jes pays pauvres qui ressentent le plus les effets de 
ce fardeau. Quant au principe de la contribution minimale, 
son application signifie que la quote-part d'un pays ne 
pourra jamais descendre au-dessous de 0,04 p. 100, meme si 
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sa situation economique et, partant, sa capacite de paie­
ment justifiaient un taux inferieur. 

4. Quelle que puisse etre la validite des arguments qui 
militent en faveur du maintien des principes de la contribu­
tion minimale et de la contribution maximale, ii n'en 
demeure pas mains que, d'une fac;:on generale, Jes pays 
pauvres et Jes pays en voie de developpement contribuent 
au budget de l'Or.ganisation plus que ne le justifie leur 
capacite de paiement. Certes, le mandat actuel du Comite 
des contributions laisse a celui-ci une faculte d'appreciation 
qui lui permet d'accorder un degrevement aux Etats 
Membres dont le revenu par habitant est inferieur a I 000 
dollars; cette faculte d'appreciation represente en fin de 
compte la seule garantie contre Jes injustices eventuelles 
dans la fixation des quotes-parts. Toutefois, la question qui 
se pose alors est de savoir si le degrevement maximal 
actuellement consenti a ces Eta ts est suffisant. M. Gindeel 
estime que Jes realites economiques des pays en voie de 
developpement montrent bien qu'il ne !'est pas. Conscients 
de ce fait, les membres du Comite des contributions, dans 
leur majorite, se sont declares partisans d'une legere 
augmentation du taux d'abattement maximal accorde aux 
pays dont le revenu par habitant est faible . 11 ne fait pas de 
doute qu'une telle mesure contribuerait a ameliorer le 
systeme de degrevement en le rendant plus juste a I'egard de 
ces pays. Par ailleurs, on aurait, de ce fait, a recourir 
beaucoup moins frequemment a la pratique qui consiste a 
reduire un peu Jes quotes-parts des pays dont le revenu par 
habitant est inferieur a 300 dollars. 

5. M. Gindeel tient toutefois a faire observer que, si l'on 
adopte un taux d'abattement plus eleve tout en maintenant 
a son niveau actuel la quote-part de l'Etat Membre qui verse 
la contribution la plus forte, ce seront automatiquement Jes 
pays dont le revenu par habitant est superieur a I 000 
dollars - non compris bien entendu l'Etat dont la contri­
bution est la plus elevee - qui devront supporter la charge 
supplementaire qui en resultera. Pour eviter de telles 
anomalies, le seul moyen serait de reconsiderer le principe 
de la contribution maximale en faisant en sorte que l'Etat 
Membre dont la contribution est la plus elevee assume sa 
part de la charge financiere accrue. Or, le Cornite des 
contributions n'a pas juge devoir se prononcer sur cette 
question qu'il estime etre du ressort de l'Assemblee 
generale, et ii a indique, au paragraphe 38 de son rapport, 
qu'il ne pouvait ne pas etre opportun dans les circonstances 
actuelles d'apporter de nouvelles reductions a la quote-part 
de l'Etat Membre dont la contribution est la plus elevee 
pour la ramener de 31,57 p. 100 au niveau de 30 p. 100 
comme son mandat actuel lui prescrit de le faire. 

6. En ce qui concerne la rnise au point d'une formule qui 
permettrait de tenir compte systematiquement de la mesure 
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dans laquelle !es Etats Membres peuvent se procurer des 
devises etrangeres, la delegation soudanaise est consciente 
des problemes pratiques qui se posent a cet egard, et elle 
comprend le point de vue exprime par le Comite des 
contributions aux paragraphes 32 et 33 de son rapport; ii 
lui semble cependant que, puisque c'est la un facteur qui 
agit sur la capacite de paiement des pays en voie de 
developpement, le Comite des contributions devrait conti­
nuer d'en tenir compte lors du calcul des quotes-parts. A ce 
propos, M. Gindeel se felicite de ce que le Comite ait 
demande au Secretariat de preparer une etude sur la possibi­
lite d'utiliser Jes termes internationaux de l'echange pour 
l'etablissement de statistiques comparees plus precises 
concernant la situation economique des Etats Membres, 
compte tenu de !'evolution des prix a !'exportation par 
rapport aux prix a !'importation. M. Gindeel estime qu'il y 
aurait lieu d'indiquer egalemeht dans cette etude le volume 
de la dette exterieure des pays en voie de developpement, 
dette qui a augmente d'environ 14 p. 100 au cours des 
annees 1960 et qui, en juin 1968, s'elevait a 47 milliards 
500 millions de dollars, en ce qui concerne le secteur public 
uniquement, ainsi que le volume des versements au titre du 
service de la dette, qui a la meme date se chiffraient a plus 
de 5 milliards de dollars. II s'agit la evidemment d'un 
probleme qui, au cours de la decennie a venir, affectera de 
fa yon encore plus marquee la capacite de paiement des pays 
en voie de developpement. 

7. M. Gindeel indique que, Jes recommandations formu­
lees par le Comite des contributions n'ayant pas rencontre 
!'approbation de tous Jes membres de la Commission, la 
delegation soudanaise ainsi que d'autres ont pense que , au 
lieu d'adresser au Comite un projet de resolution sur cette 
question , ii serait preferable d'inclure dans le rapport de la 
Commission a l'Assemblee generale un paragraphe qui 
traduirait le point de vue des pays en voie de developpe­
ment en la matiere : tel est l'objet du projet de texte 
distribue sous la cote A/C .5/L.997, dont Jes auteurs 
esperent qu'il sera pris en consideration par le Comite des 
contributions lors de l'etablissement du prochain bareme. 

8. Bien que le texte reflete !'opinion des pays en voie de 
developpement d'Afrique , d'Amerique latine et d'Asie et 
non un consensus de la Cinquieme Commission, on peut 
raisonnablement penser qu'il serait adopte par la Commis­
sion si !'on insistait pour le mettre aux voix. En revanche, 
Jes consultations avec Jes delegations d'un certain nombre 
de pays developpes n'ont pas permis d'arriver a un accord , 
et l'on a reyu l'assurance que, pendant l'intervalle entre la 
session en cours et la vingt-cinquieme session, Jes pays qui 
versen t Jes contributions Jes plus importantes se proposent 
de faire un effort determine et soutenu pour trouver un 
remede a la situation financiere de I'Organisation. On a fait 
observer que !es affrontements qui pourraient se produire si 
I'on insistait pour que le paragraphe soit mis aux voix 
risqueraient de compromettre les chances de succes de cet 
effort decisif. A ce propos. M . Gindeel a entendu avec 
satisfaction la declaration que le representant des Etats-Unis 
d'Amerique a faite a la 1309eme seance, selon laquelle ii 
faudrait s'attacher resolument, au cours de l'annee a venir, a 
remedier a la situation financiere de ]'Organisation, et le 
Secretaire general devrait s'efforcer de negocier un modus 
vivendi qui permettrait a l'ONU de retrouver sa solvabilite. 

9. M. SEISAY (Sierra Leone) dit que sa delegatio_n 
eprouve une vive inquietude devant une idee qui, pour av01 r 
ete expririlee en termes diplomatiques, n'en est pas moin_s 
inacceptable pour les pays en voie de developpement : 1! 
s'agit de la these selon laquelle les pays industrialises, qui 
versent des contributions importantes au budget de !'Orga­
nisation, devraient avoir, en ce qui concerne les depenses, 
un pouvoir de decision plus grand que les pays dont la 
contribution au budget est plus modeste. M. Seisay tient a 
souligner qu'il serait injuste que la voix des pays riches 
l'emporte dans les debats consacres aux questions econo­
miques. Dans ces conditions, les pays industrialises, qui ont 
deja une grande influence dans le monde, pourraient 
egalement exercer un contr6le sur l'ONU. 11 faut done 
absolument preciser et bien etablir la position de !'Organi­
sation en la matiere. 

10. En conclusion, M. Seisay indique qu'il partage le 
point de vue de ceux qui estiment que, au lieu d'entre­
prendre de nouvelles etudes en Afrique, on devrait s'atta­
cher a mettre en application les resultats des etudes qui ont 
deja ete effectuees. 

11. M. DAMAR (Indonesie) souligne !'importance par­
ticuliere que la question du bareme des quotes-parts pour la 
repartition des depenses de !'Organisation revet pour les 
pays en voie de developpement dont !es recettes en devises 
etrangeres sont limitees, comme c'est le cas pour l'Indo­
nesie. La delegation indonesienne felicite le Comite des 
contributions de son rapport et constate avec satisfaction 
que, pour repartir equitablement les charges financieres de 
l'ONU, le Comite tient compte de trois facteurs essentiels : 
la capacite de paiement , la mesure dans laquelle Jes Etats 
Membres peuvent se procurer des devises etrangeres, et le 
revenu compare p·ar habitant. 

12. M. Damar pense comme le representant de !'Uruguay 
qu'il faudrait etudier de plus pres le bareme des quotes­
parts pour voir s'il correspond ou non a la situation 
economique reelle des pays. Comme tousles autres pays qui 
ont un faible revenu par habitant, I'Indonesie souhaiterait 
voir relever le plafond fixe pour l'octroi d'un degrevement a 
ces pays ; la limite actuelle de 1 000 dollars, fixee depuis 
ires longtemps, correspond de moins en moins a la realite. II 
en est de meme du taux d'abattement actuellement en 
rigueur, qui devrait etre modifie en fonction de la situation 
economique veritable des pays ; l'ecart entre pays deve­
loppes et pays en voie de developpement continue de 
s'accroitre et, dans Jes conditions actuelles, le taux d'abatte­
ment maximal devrait etre porte de 50 a 60 p. 100. 

13. La delegation indonesienne souscrit a l'idee d'inclure 
dans le rapport que la Commission presentera a l'Assemblee 
generale sur la question le projet de texte publie sous la 
cote A/C .5/L.997. 

14. M. PETHERBRIDGE (Australie) estime que le rapport 
que la Commission presentera a I'Assemblee generale sur la 
question du bareme des quotes-parts devra, a !'image meme 
du rapport du Comite des contributions, refleter fidelement 
!es points d'accord ou de desaccord qui se sont degages des 
debats sur telle ou telle question. Le Rapporteur ne devra 
pas manquer de noter que l'unanimite s'est faite sur 
certaines questions, tandis que d'autres , comme celle du 
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taux d'abattement maximal, ont suscite des divergences de 
vues. 

15. Toutefois, a ce stade, la Commission n'est pas appelee 
a se prononcer sur le rapport mais sur plusieurs projets de 
texte que leurs auteurs proposent d'y faire figurer. La 
delegation australienne peut accepter le projet de para­
graphe propose par la delegation des Etats-Unis d'Amerique 
avec ou sans l'amendement soumis par la delegation 
italienne. 

16. Quant au projet de texte propose par 12 pays, 
M. Petherbridge estime qu'il devrait etre presente comme 
exprimant le point de vue de certaines delegations seule­
ment et non celui de la Commission . Cela dit, la delegation 
australienne reproche a ce texte, d'une part, de ne men• 
tionner que certains paragraphes du rapport du Comite des 
contributions - alors qu'il yen a d'autres qui ont trait a des 
questions sur lesquelles il y a eu unanimite ou non - et, 
d'autre part, d'employer le terme "opportunite", aux 
alineasa et b, apropos de !'augmentation du taux d'abatte­
ment maximal et du relevement de la limite prevue pour 
l'octroi d'un degrevement au titre d'un faible revenu par 
habitant. 

17. La delegation australienne estime qu'il serait inexact 
de dire que la Commission juge ces modifications neces­
saires. Plusieurs membres du Comite des contributions il est 
vrai se sont declares partisans des augmentations en 
question - avec toutefois des reserves - , mais le Comite 
lui-meme n'a pas formule de recommandation dans ce sens. 
II a ete reconnu que le mandat du Comite et Jes criteres 
qu'il appliquait constituaient un ensemble de regles cohe­
rent et que toute modification du systeme actuel devrait 
etre examinee compte tenu de ces regles. Quant au plafond 
de 1 000 dollars, fixe pour l'octroi d'un degrevement, le 
Comite note que la majorite de ses membres ont ete d'avis 
qu'il ne serait pas approprie pour !'instant de le relever, 
parce qu'une telle modification entrafnerait de graves 
consequences, telles que !'introduction de changem_ents 
radicaux dans la repartition des contributions, et se 
demande si 1 500 dollars ne serait pas une limite trop elevee 
pour l'octroi de degrevement. M. Petherb.ridge fait observer 
que, si le taux d'abattement maximal etait porte a 60 
p. 100 ou si cette augmentation s'accompagnait d'un 
relevement jusqu'a 1 500 dollars, par exemple, de la limite 
maximale fixee pour l'octroi d'un degrevement, ii se 
pourrait qu'un pays puisse pretendre a une reduction 
sensible de sa quote-part. II est evident que, si une telle 
modification du systeme actuel de degrevement peut 
procurer un avantage a un Etat donne, elle procurera le 
meme avantage a d'autres Etats; or, l'avantage accorde a 
chaque pays se trouvera necessairement diminue puisque 
chacun devra supporter, en partie Jes consequences de 
l'a!legement de la charge incombant aux autres. C'est 
probablement le raisonnement que s'est tenu le Comite des 
contributions Iorsqu'il a examine !es risques que comportait 
tout changement du systeme de degrevement. Pour sa part, 
la delegation australienne ne voit pas l'"opportunite" de 
modifier le systeme. Si le texte propose dans le document 
A/C.5/L.997 est inclus dans le rapport de la Commission, 
elle l'interpretera comme voulant dire non pas que la 
Commission juge ces modifications opportunes mais que le 
Comite des contributions examinera Jes questions en jeu 

pour decider ensuite si ces modifications seraient ou non 
opportunes. 

18. La delegation australienne souhaiterait, quant a el!e, 
que le rapport de la Commission se borne a rendre compte 
des debats. Si, toutefois, !'on tient a y faire figurer un 
paragraphe particulier, elle prefererait que ce soit le texte 
propose par la delegation des Etats-Unis d'Amerique, 
compte tenu ou non de l'amendement presente par Ia 
delegation italienne. Si !'on decide d'y faire figurer aussi le 
texte publie sous la cote A/C .5/L.997, il conviendra que Je 
Rapporteur indique d'une fa9on ou d'une autre que ce 
texte ne reflete pas le point de vue de certaines delegations. 

19. M. YUNUS (Pakistan) felicite le Comite des contri­
butions de la franchise avec laquelle ii a expose dans son 
rapport Jes problemes qui se posent lorsqu'il s'agit d'etablir 
un bareme des quotes-parts equitable et satisfaisant pour 
tous Jes Etats Membres. Toutefois, ii ne faudrait pas que Jes 
questions non resolues fassent oublier Jes points sur lesquels 
le Comite est parvenu a un accord, notamment ceux qui 
font l'objet des paragraphes 30, 31, 33 et 38 de son 
rapport. 

20. Etant donne que la conclusion formulee par le Comite 
au paragraphe 31 a propos de la desorganisation temporaire 
des economies nationales provoquee par la seconde guerre 
mondiale a ete approuvee par l'Assemblee generale, on peut 
considerer que le mandat du Comite, a cet egard, sera 
modifie en consequence. Au paragraphe 33 de son rapport, 
le Comite des contributions indique qu'il continuera a tenir 
compte de la mesure dans laquelle Jes Etats Membres 
peuvent se procurer des devises etrangeres. Au paragraphe 
38, le Comite souligne qu'il ne Jui appartient pas de 
determiner si le principe de la contribution maximum est 
approprie ou non, car ii est du ressort de l'Assemblee 
generate . Le Comite tient toutefois a faire observer que, si 
!'on tient compte d'autres directives de l'Assemblee, ii peut 
ne pas etre opportun, dans Jes circonstances actuelles, 
d'apporter de nouvelles reductions a la quote-part de l'Etat 
Membre dont la contribution est la plus elevee pour la 
ramener de 31,57 p. 100 au niveau de 30 p. 100 comme son 
mandat actuel Jui prescrit de le faire . Cette conclusion 
unanime du Comite revet une importance particuliere car 
elle prouve que le Comite est conscient des realites de la 
situation economique actuelle . 

21. Le point de vue des pays en voie de developpement en 
ce qui concerne l'abattement a appliquer lorsque le revenu 
par habitant est particulierement faible n'est ni injustifie ni 
incomprehensible. Ce que veulent en fait Jes pays en voie de 
developpement, c'est qu'il soit tenu compte dans toute la 
mesure possible des realites de la situation economique 
actuelle !ors de l'etablissement du bareme des quotes-parts. 
Lorsque l'ecart entre Jes pays riches et Jes pays pauvres 
s'accroft, la difference entre Jeurs contributions au budget 
de l'ONU devrait, en toute justice, s'accroftre proportion­
nellement. Dans l'etat actuel du commerce international, le 
developpement et l'accroissement de la production pro­
fitent surtout aux pays developpes. L'ecart qui existe entre 
Jes chiffres du revenu par habitant des divers pays reflete 
bien cette anomalie, et il devrait en etre tenu compte. On 
peut soutenir, comme certain es delegations l'ont d'ailleurs 
fait, que le revenu par habitant est l'indicateur le plus juste 
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a cet egard, ou, en d'autres termes, qu'il est normal que 
ceux qui gagnent le moins contribuent le moins. Toutefois, 
cette maniere de voir est en contradiction avec le principe 
de la contribution maximale, sans !'existence dtiquel le 
bareme des quotes-parts refleterait exactement la capacite 
relative de paiement, et ce malgre l'ecart croissant entre 
pays riches et pays pauvres. Or, ce principe, en vertu duquel 
la contribution maximale d'un pays donne est limitee a 30 
p. 100, a ete etabli par une resolution de l'Assemblee 
generate . Le principe fondamental de la capacite de 
paiement s'en trouve considerablement affecte, et la ques­
tion de savoir dans quelle mesure il convient d'accorder un 
abattement au titre d'un faible revenu par habitant revet 
done une importance particuliere. 

22. Il a ete dit que, si l'on avait fixe un plafond aux 
contributions, c'etait parce que, dans une organisation 
d'Etats souverains et egaux, aucun Etat ne devrait etre a 
meme d'exercer une trop grande influence, ce qui ne 
manquerait pas d'etre le cas si sa contribution au budget de 
!'Organisation etait beaucoup plus importante que celle des 
autres. Cette notion, qui peut paraitre valable dans l'abs­
trait, n'est guere traduisible en termes statistiques. Il est 
difficile, pour ne pas dire impossible, de preciser a partir de 
quel taux de contribution !'influence d'un Etat donne peut 
devenir trop grande; on voit ma! pourquoi cette influence 
deviendrait intolerable si la quote-part de cet Etat depassait 
le seuil de 30 p. 100 du montant total des contributions. Il 
est indeniable que l'Assemblee generale a donne une 
indication quant au pourcentage maximal que ne devrait 
pas depasser la contribution d'un Etat donne. L'Assemblee 
a toutefois laisse au Comite des contributions une faculte 
d'appreciation que celui-ci devrait exercer pour faire en 
sorte que le bareme des quotes-parts corresponde le plus 
exactement possible aux realites de la situation econo­
mique. La delegation pakistanaise estime done que le 
paragraphe 38 du rapport du Comite revet une importance 
particuliere , d'autant qu'il reflete l'avis unanime du Comite. 

23 . M. Yunus avait espere que, !ors de !'examen du 
rapport du Comite des contributions, la Commission 
pourrait etudier la question de savoir si le mandat du 
Comite etait suffisamment precis et s'il ne serait pas temps 
de le modifier. Or, de profondes divergences de vues etant 
apparues, l'Assemblee generale risque de ne pas etre en 
mesure de donner au Comite de nouvelles directives, bien 
que le rapport du Comite renferme certaines conclusions 
formulees a l'unanimite sur lesquelles on aurait pu se fonder 
pour modifier son mandat actuel. 

24. La delegation des Etats-Unis d'Amerique a propose 
que la Commission se borne, a la session en cours, a inclure 
dans son rapport un paragraphe ( voir A/C .5 /L.994) qui 
aurait pour effet de maintenir le statu quo. Apres l'echec 
des consultations engagees entre !es delegations des pays en 
voie de developpement et celles des Etats-Unis et d'autres 
pays, un certain nombre de pays en voie de developpement 
ont propose un projet de paragraphe dans lequel ils 
exposent leur point de vue (voir A/C.5/L.997). Ces pays 
sont convenus de ne pas insister pour que leur texte soit mis 
aux voix, etant entendu que le texte des Etats-Unis ne le 
serait pas non plus. La delegation pakistanaise ne peut done 
qu 'inviter le Comite des contributions a faire tout son 
possible pour tenir compte du point de vue des pays en voie 

de deve!oppement tel qu'il est exprime dans le document 
A/C.5/L.997. 

25. En conclusion, M. Yunus estime, comme le represen­
tant du Royaume-Uni, que la Commission devrait laisser le 
Comite des contributions s'acquitter de ses fonctions, et 
que celui-ci devrait s'employer a supprimer !es anomalies 
exista:-it dans le bareme des quotes-parts. Dans !es conclu­
sions genera!es formulees aux paragraphes 47 a 50 de son 
rapport, le Comite appelle lui-meme !'attention sur ce 
point, et la Commision, faute d'avoir pu enoncer de 
nouvelles directives, n'a d'autre choix que de s'en remettre 
au discernement du Comite. 

26 . M. VIAUD (France) dit que, des deux projets dont la 
Commission est saisie, c'est celui des Etats-Unis d'Ame­
rique, modifie par la delegation italienne, qui lui paraft le 
plus acceptable. En effet, le te·xte soumis par Jes 12 pays n'a 
guere de chances d'etre adopte, car la solution qui y est 
proposee a suscite des reserves de la part de plusieurs 
delegations tant au Comite des contributions qu'a la 
Cinquieme Commission. 

27. Aux alineas a, b, c et d du paragraphe 23 de son 
rapport, le Comite des contributions formule differents 
points de vue en precisant que c'est la position exposee aux 
deux demiers alineas qui a trouve le plus grand nombre de 
defenseurs. 11 est vrai que le projet de texte publie sous la 
cote A/C.5/L.997 retient la solution formulee a l'alinea c 
du paragraphe 23 du rapport , mais ii ne tient aucun compte 
du point de vue exprime a l'alinea d qui merite pourtant la 
plus grande attention. En consequence, la delegation 
frarn;:aise ne pourra accepter ce texte . 

28. La proposition de la delegation des Etats-Unis a 
l'avantage d'etre beaucoup plus souple; elle n'exclut pas la 
possibilite de consentir des reductions a des pays a faible 
revenu par habitant, mais, pour cela, ii faudrait diminuer !es 
reductions consenties a certains pays a revenu plus eleve. 
C'est d'ailleurs la solution qui a prevalu jusqu'ici et qui, sans 
etre satisfaisante pour tous, tenait compte de la situation 
difficile de certains pays. Par contre, si la solution suggeree 
dans le document A/C.5/L.997 etait adoptee, Jes reductions 
consenties aux pays defavorises seraient entierement et 
automatiquement operees au detriment des pays dont le 
revenu par habitant est superieur a 1 000 dollars et qui ne 
sont pas proteges par Jes principes de la contribution 
maximale et du maximum par habitant. Ce serait la une 
exception de plus au principe de la capacite de paiement. 

29. En adoptant en 1957 sa resolution 1137 (XII) , 
l'Assemblee generale a precise que Jes quotes-parts des Etats 
Membres ne seraient en aucun cas majorees du fait de ladite 
resolution. La proposition formulee dans le document 
A/C.5/L.997 aurait peut-etre eu plus de poids si Jes auteurs 
avaient precise que le Comite des contributions devrait 
veiller a ce que la contribution d'un Etat Membre ne soit 
pas portee, de ce fait , au-dela du niveau qu'elle atteindrait si 
!'on appliquait a son produit national net des regles 
adoptees anterieurement par l'Assemblee generale. En effet, 
s'il semble normal qu'un pays a revenu eleve ne beneficie 
pas de toutes Jes reductions auxquelles ii pourrait norma­
lement pretendre, ii paraftrait injuste , en revanche, d'aug­
menter la contribution d'un Etat du seul fait que celle d'un 
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autre Etat est diminuee. On ne saurait admettre d'augmen­
tation arbitraire. La solution proposee par la delegation des 
Etats-Unis, modifiee par la delegation italienne, parait done 
beaucoup plus acceptable. 

30. Or, a ce stade et compte tenu de l'extreme fragilite de 
l'edifice que representent Jes directives et Jes resolutions 
dont s'inspire le Comite des contributions, ii serait peut-etre 
plus sage de se horner a inviter le Comite a exercer au 
mieux sa faculte d'appreciation pour tenir compte plus 
systematiquement que par le passe de la situation difficile 
de certains pays. On obtiendrait certainement ainsi de 
meilleurs resultats qu'en appliquant aveuglement une nou­
velle regle trop mathematique . 

31. M. AKYAMAC (Turquie) rappelle que, dans ses 
conclusions generales, le Comite des contributions s'est 
declare convaincu que Jes diverses directives que l'Assem­
blee generale avait formulees a son intention avaient subi 
avec succes l'epreuve du temps. Le Comite a egalement 
estime que, en usant judicieusement de sa faculte d'appre­
ciation, ii pouvait etablir un bareme de quotes-parts qui 
assure un juste equilibre entre !es interets des Etats 
Membres et reflete !es realites de leur situation economique. 
La delegation turque accueille ces conclusions avec satis­
faction et se felicite ·de ce que le Comite ait l'intention de 
continuer d'agir de meme a l'avenir. Neanmoins, ii lui -est 
difficile de meconnaitre le desir exprime par la majorite des 
orateurs precedents qui se sont declares favorables a 
!'adoption d'une formule plus sure, qui permette au Comite 
des contributions de se fonder sur des criteres plus precis 
dans l'exercice de sa faculte d'appreciation. 

32. II est indeniable que la capacite de paiement doit etre 
le critere essentiel a prendre en consideration pour l'etablis­
sement du bareme des quotes-parts . De l'avis de M. Akya­
mac, le revenu par habitant , le produit national brut, la 
situation de la balance des paiements, et la mesure dans 
laquelle !es Etats peuvent se procurer des devises etrangeres 
sont des facteurs dont on doit tenir compte pour deter­
miner la capacite de paiement. L'importance relative a 
accorder a chacun de ces facteurs varie selon !es conditions 
propres a chaque pays. En Turquie, par exemple, ou 
!'execution du plan de developpement depend de la 
possibilite de se procurer des devises etrangeres, ii est 
certain que la situation de la balance des paiements est un 
element primordial. Le service de la dette exterieure, qui 
impose une lourde charge, a absorbe 25,4 p. 100 des 
recettes d'exportation pendant la periode 1966-1968. Dans 
ces conditions, ii est difficile de dire qu'un bareme des 
quotes-parts dans lequel ii ne serait pas dfiment tenu 
compte de ce facteur pour calculer la contribution de la 
Turquie au budget de l'ONU serait conforme au principe de 
la capacite de paiement. 

33. De meme, la necessite de se procurer des devises a 
oblige certains pays a adopter des mesures particulieres en 
matiere de change. Les taux de change appliques en ce qui 
concerne certaines transactions sont parfois fort differents 
des taux de change officiels, qui different eux-memes des 
taux du marche libre. C'est la un facteur dont ii faudrait 
tenir compte en calculant le produit national brut et le 
revenu par habitant. 

34. En conclusion, M. Akyamac declare que, compte tenu 
des vues qu'il vient d'exprimer, le pro jet de paragraphe 
presente par la delegation des Etats-Unis d'Amerique, tel 
qu'il a ete modifie par la delegation italienne, et le projet de 
texte presente par !es 12 pays sont l'un et l'autre 
acceptables pour la delegation turque. 

35. M. KALINOWSKI (Pologne) rappelle que, dans l'in­
vervention qu'il a faite a la seance precedente, ii a expose en 
detail son point de vue quant aux directives et criteres 
actuellement appliques pour l'etablissement du bareme des 
quotes-parts. De nombreuses delegations ont appuye !es 
conclusions du Comite des contributions, et certaines 
d'entre elles ont recommande que l'on porte de 50 a 60 
p. 100 l'abattement maximal consenti aux pays dont le 
revenu par habitant est inferieur a 1 000 dollars. 

36. Toutefois, la delegation polonaise estime qu'une telle 
mesure ne doit pas se traduire par un accroissement de la 
charge financiere imposee aux pays de la categorie inter­
mediaire, et, a cette fin elle propose, conjointement avec la 
delegation de la Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
d'inclure dans le rapport de la Commission un paragraphe -
dont le texte est distribue sous la cote A/C.5/L.998 -
exprimant l'espoir que la limite superieure prise en consi­
deration pour l'application du degrevement en faveur des 
pays a faible revenu par habitant serait portee a 1 500 
dollars au cas ou le degrevement maximal serait releve. 

37. M. VIEIRA (Bresil) rappelle que la delegation bresi­
lienne, a la 131 leme seance, a parle de la necessite 
d'ameliorer !es directives que suit le Comite des contribu­
tions pour fixer le bareme des quotes-parts. Ce point de vue 
est partage par maintes autres delegations, et il efit ete 
souhaitable que, par une resolution s'inspirant des conclu­
sions que le Cornite des_ contributions a formulees dans son 
rapport, l' Assemblee generale donne au Comite de nouvelles 
instructions precises pour l'etablissement d'un bareme des 
quotes-parts equitable. L'unanimite n'ayant pu se fairr a ce 
sujet, la delegation des Etats-Unis d'Amerique a propose 
que, au lieu de soumettre un texte de resolution a 
l'Assemblee, la Commission insere dans son rapport un 
paragraphe qui recommande essentiellement le maintien du 
statu quo. Par ailleurs, 12 pays, dont le Bresil , ont mis au 
point le texte d'un paragraphe qui cherche a refleter plus 
fidelement le point de vue des pays en voie de developpe­
ment, encore que, de l'avis de M. Vieira, ce texte ne 
reponde que partiellement aux revendications legitimes de 
ces pays; M. Vieira espere neanmoins que !es membres de la 
Commission appuieront ce texte qui represente un com­
prornis. 

38. M. Vieira rappelle que, en presentant le projet de 
texte des 12 pays, le representant du Soudan a indique que 
certaines delegations craignaient que l'adoption de ce texte 
ne contrarie Jes efforts a la veille d'etre entrepris pour 
resoudre Jes problemes financiers de l'Organisation . Sans 
etre tout a fait convaincue du bien-fonde de cette crainte, la 
delegation bresilienne est disposee , par souci de compromis, 
a ne pas insister pour que le texte propose par Jes pays en 
voie de developpement soit mis aux voix, a condition que la 
delegation des Etats-Unis, d'une part, et celles de la Pologne 
et de la Republique socialiste sovietique d'Ukraine , d'autre 
part, agissent de meme . 
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a cet egard, ou, en d'autres termes, qu'il est normal que 
ceux qui gagnent le moins contribuent le moins. Toutefois, 
cette maniere de voir est en contradiction avec le principe 
de la contribution maximale, sans !'existence dliquel le 
bareme des quotes-parts refleterait exactement la capacite 
relative de paiement, et ce malgre l'ecart croissant entre 
pays riches et pays pauvres. Or, ce principe, en vertu duquel 
la contribution maximale d'un pays donne est limitee a 30 
p. 100, a ete etabli par une resolution de l'Assemblee 
generale. Le principe fondamental de la capacite de 
paiement s'en trouve considerablement affecte, et la ques­
tion de savoir dans quelle mesure ii convient d'accorder un 
abattement au titre d'un faible revenu par habitant revet 
done une importance particuliere. 

22. 11 a ete dit que, si l'on avait fixe un plafond aux 
contributions, c'etait parce que, dans une organisation 
d'Etats souverains et egaux, aucun Etat ne devrait etre a 
meme d'exercer une trop grande influence, ce qui ne 
manquerait pas d'etre le cas si sa contribution au budget de 
!'Organisation etait beaucoup plus importante que celle des 
autres . Cette notion, qui peut paraitre valable dans l'abs­
trait , n'est guere traduisible en termes statistiques. II est 
difficile, pour ne pas dire impossible, de preciser a partir de 
quel taux de contribution l'influence d'un Etat donne peut 
devenir trop grande; on voit ma! pourquoi cette influence 
deviendrait intolerable si la quote-part de cet Etat depassait 
le seuil de 30 p. I 00 du montant total des contributions. II 
est indeniable que l'Assemblee generale a donne une 
indication quant au pourcentage maximal que ne devrait 
pas depasser la contribution d'un Etat donne. L'Assemblee 
a toutefois laisse au Comite des contributions une faculte 
d'appreciation que celui-ci devrait exercer pour faire en 
sorte que le bareme des quotes-parts corresponde le plus 
exactement possible aux rea!ites de la situation econo­
rnique. La delegation pakistanaise estime done que le 
paragraphe 38 du rapport du Comite revet une importance 
particuliere, d'autant qu'il reflete l'avis unanime du Comite. 

23. M. Yunus avait espere que, lors de !'examen du 
rapport du Comite des contributions, la Commission 
pourrait etudier la question de savoir si le mandat du 
Comite etait suffisamment precis et s'il ne serait pas temps 
de le modifier. Or, de profondes divergences de vues etant 
apparues, l'Assemblee generale risque de ne pas etre en 
mesure de donner au Comite de nouvelles directives, bien 
que le rapport du Comite renferme certaines conclusions 
formulees a l'unanimite sur lesquelles on aurait pu se fonder 
pour modifier son mandat actuel. 

24. La delegation des Etats-Unis d'Amerique a propose 
que la Commission se borne, a la session en cours, a inclure 
dans son rapport un paragraphe (voir A/C.5/L.994) qui 
aurait pour effet de maintenir le statu quo. Apres l'echec 
des consultations engagees entre Jes delegations des pays en 
voie de developpement et celles des Etats-Unis et d'autres 
pays, un certain nombre de pays en voie de developpement 
ont propose un projet de paragraphe dans lequel ils 
exposent leur point de vue (voir A/C.5/L.997). Ces pays 
sont convenus de ne pas insister pour que Jeur texte soit mis 
aux voix, etant entendu que le texte des Etats-Unis ne le 
serait pas non plus. La delegation pakistanaise ne peut done 
qu'inviter le Comite des contributions a faire tout son 
possible pour tenir compte du point de vue des pays en voie 

de developpement tel qu'il est exprime dans le document 
A/C.5/L.997. 

25. En conclusion , M. Yunus estime, comme le represen­
tant du Royaume-Uni, que la Commission devrait laisser le 
Comite des contributions s'acquitter de ses fonctions, et 
que celui-ci devrait s'employer a supprimer Jes anomalies 
exista:-it dans le bareme des quotes-parts. Dans !es conclu­
sions generales formulees aux paragraphes 47 a 50 de son 
rapport, le Comite appelle lui-meme !'attention sur ce 
point, et la Commision, faute d'avoir pu enoncer de 
nouvel!es directives, n'a d'autre choix que de s'en remettre 
au discernement du Comite. 

26. M. VIAUD (France) dit que, des deux projets dont la 
Commission est saisie, c'est celui des Etats-Unis d'Ame­
rique, modifie par la delegation italienne, qui lui parait le 
plus acceptable. En effet, le te'xte soumis par Jes 12 pays n'a 
guere de chances d'etre adopte, car la solution qui y est 
proposee a suscite des reserves de la part de plusieurs 
delegations tant au Comite des contributions qu'a la 
Cinquieme Commission. 

27. Aux alineas a, b, c et d du paragraphe 23 de son 
rapport, le Comite des contributions formule differents 
points de vue en precisant que c'est Ia position exposee aux 
deux demiers alineas qui a trouve le plus grand nombre de 
defenseurs. 11 est vrai que le projet de texte publie sous la 
cote A/C.5/L.997 retient la solution formulee a l'alinea c 
du paragraphe 23 du rapport, mais ii ne tient aucun compte 
du point de vue exprime a l'alinea d qui merite pourtant la 
plus grande attention. En consequence, la delegation 
frarn,:aise ne pourra accepter ce texte. 

28. La proposition de la delegation des Etats-Unis a 
l'avantage d'etre beaucoup plus souple; elle n'exclut pas la 
possibilite de consentir des reductions a des pays a faible 
revenu par habitant , mais, pour cela, il faudrait diminuer les 
reductions consenties a certains pays a revenu plus eleve. 
C'est d'ailleurs la solution qui a prevalu jusqu'ici et qui, sans 
etre satisfaisante pour tous, tenait compte de la situation 
difficile de certains pays. Par contre, si la solution suggeree 
dans le document A/C .5/L.997 etait adoptee , !es reductions 
consenties aux pays defavorises seraient entierement et 
automatiquement operees au detriment des pays dont le 
revenu par habitant est superieur a I 000 dollars et qui ne 
sont pas proteges par Jes principes de la contribution 
maximale et du maximum par habitant . Ce serait la une 
exception de plus au principe de la capacite de paiement. 

29. En adoptant en 1957 sa resolution 1137 (XII), 
l'Assemblee generale a precise que Jes quotes-parts des Etats 
Membres ne seraient en aucun cas majorees du fait de ladite 
resolution. La proposition formulee dans le document 
A/C.5/L.997 aurait peut-etre eu plus de poids si les auteurs 
avaient precise que le Comite des contributions devrait 
veiller a ce que la contribution d'un Etat Membre ne soit 
pas portee, de ce fait, au-dela du niveau qu'elle atteindrait si 
!'on appliquait a son produit national net des regles 
adoptees anterieurement par l'Assemblee generale. En effet, 
s'il semble normal qu'un pays a revenu eleve ne beneficie 
pas de toutes Jes reductions auxquelles ii pourrait norma­
lement pretendre, ii paraftrait injuste, en revanche, d'aug­
menter la contribution d'un Etat du seul fait que celle d'un 
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autre Etat est diminuee. On ne saurait admettre d'augmen­
tation arbitraire. La solution proposee par la delegation des 
Etats-Unis, modifiee par la delegation italienne, paraft done 
beaucoup plus acceptable. 

30. Or, a ce stade et compte tenu de !'extreme fragilite de 
J'edifice que representent Jes directives et Jes resolutions 
dont s'inspire le Comite des contributions, ii serait peut-etre 
plus sage de se horner a inviter le Comite a exercer au 
mieux sa faculte d'appreciation pour tenir compte plus 
systematiquement que par le passe de la situation difficile 
de certains pays. On obtiendrait certainement ainsi de 
meilleurs resultats qu'en appliquant aveuglement une nou­
velle regle trop mathematique. 

31. M. AKYAMAC (Turquie) rappelle que, dans ses 
conclusions generales, le Comite des contributions s'est 
declare convaincu que Jes diverses directives que l'Assem­
blee generale avait formulees a son intention avaient subi 
avec succes l'epreuve du temps. Le Comite a egalement 
estime que, en usant judicieusement de sa faculte d'appre­
ciation, ii pouvait etablir un bareme de quotes-parts qui 
assure un juste equilibre entre les interets des Etats 
Membres et reflete Jes realites de leur situation economique. 
La delegation turque accueille ces conclusions avec satis­
faction et se felicite ·de ce que le Comite ait !'intention de 
continuer d'agir de meme a l'avenir. Neanmoins, il Jui est 
difficile de meconnaftre le desir exprime par la majorite des 
orateurs precedents qui se sont declares favorables a 
!'adoption d'une formule plus silre, qui permette au Comite 
des contributions de se fonder sur des criteres plus precis 
dans l'exercice de sa faculte d'appreciation. 

32. 11 est indeniable que la capacite de paiement doit etre 
le critere essentiel a prendre en consideration pour l'etablis­
sement du bareme des quotes-parts . De l'avis de M. Akya­
mac, le revenu par habitant, le produit national brut , la 
situation de la balance des paiements, et la mesure dans 
laquelle les Eta ts peuvent se procurer des devises etrangeres 
sont des facteurs dont on doit tenir compte pour deter­
miner la capacite de paiement. L'importance relative a 
accorder a chacun de ces facteurs varie selon les conditions 
propres a chaque pays . En Turquie , par exemple, ou 
!'execution du plan de developpement depend de la 
possibilite de se procurer des devises etrangeres, il est 
certain que la situation de la balance des paiements est un 
element primordial. Le service de la dette exterieure, qui 
impose une lourde charge, a absorbe 25,4 p. 100 des 
recettes d'exportation pendant la periode I 966-1968. Dans 
ces conditions, ii est difficile de dire qu'un bareme des 
quotes-parts dans lequel il ne serait pas dilment tenu 
compte de ce facteur pour calculer la contribution de la 
Turquie au budget de l'ONU serait conforme au principe de 
la capacite de paiement. 

33. De meme, la necessite de se procurer des devises a 
oblige certains pays a adopter des mesures particulieres en 
matiere de change. Les taux de change appliques en ce qui 
concerne certaines transactions sont parfois fort differents 
des taux de change officiels, qui different eux-memes des 
taux du marche libre. C'est la un facteur dont ii faudrait 
tenir compte en calculant le produit national brut et le 
revenu par habitant. 

34. En conclusion, M. Akyamac declare que, compte tenu 
des vues qu'il vient d'exprimer , le projet de paragraphe 
presente par la delegation des Etats-Unis d'Amerique, tel 
qu'il a ete modifie par la delegation italienne, et le projet de 
texte presente par !es 12 pays sont l'un et l'autre 
acceptables pour la delegation turque. 

35. M. KALINOWSKI (Pologne) rappelle que, dans l'in­
vervention qu'il a faite a la seance precedente, ii a expose en 
detail son point de vue quant aux directives et criteres 
actuellement appliques pour l'etablissement du bareme des 
quotes-parts. De nombreuses delegations ont appuye !es 
conclusions du Comite des contributions, et certaines 
d'entre elles ont recommande que !'on porte de 50 a 60 
p. 100 l'abattement maximal consenti aux pays dont le 
revenu par habitant est inferieur a I 000 dollars . 

36. Toutefois , la delegation polonaise estime qu'une telle 
mesure ne doit pas se traduire par un accroissement de la 
charge financiere imposee aux pays de la categorie inter­
mediaire, et, a cette fin elle propose , conjointement avec la 
delegation de la Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
d'inclure dans le rapport de la Commission un paragraphe -
dont le texte est distribue sous la cote A/C.5/L.998 -
exprimant l'espoir que la limite superieure prise en consi­
deration pour !'application du degrevement en faveur des 
pays a faible revenu par habitant serait portee a I 500 
dollars au cas ou le degrevement maximal serait releve. 

37. M. VIEIRA (Bresil) rappelle que la delegation bresi­
Jienne, a la 131 I eme seance, a parle de la necessite 
d'ameliorer Jes directives que suit le Comite des contribu­
tions pour fixer le bareme des quotes-parts . Ce point de vue 
est partage par maintes autres delegations, et il eGt ete 
souhaitable que , par une resolution s'inspirant des conclu­
sions que le Comite des_ contributions a formulees dans son 
rapport, 1' Assemblee generale donne au Comite de nouvelles 
instructions precises pour l'etablissement d'un bareme des 
quotes-parts equitable. L'unanimite n'ayant pu se faire ace 
sujet, la delegation des Etats-Unis d'Amerique a propose 
que, au lieu de soumettre un texte de resolution a 
I' Assemblee, la Commission insere dans son rapport un 
paragraphe qui recommande essentiellement le maintien du 
statu quo . Par ailleurs, 12 pays, dont le Bresil, ont mis au 
point le texte d'un paragraphe qui cherche a refleter plus 
fidelement le point de vue des pays en voie de developpe­
ment encore que de l'avis de M. Vieira, ce texte ne 
repo~de que partieilement aux revendications legitimes de 
ces pays; M. Vieira espere neanmoins que Jes membres de la 
Commission appuieront ce texte qui represente un com­
promis. 

38. M. Vieira rappelle que, en presentant le projet de 
texte des 12 pays, le representant du Soudan a indique que 
certaines delegations craignaient que !'adoption de ce texte 
ne contrarie Jes efforts a la veille d'etre entrepris pour 
resoudre Jes problemes financiers de !'Organisation. Sans 
etre tout a fait convaincue du bien-fonde de cette crainte, la 
delegation bresilienne est disposee, par souci de compromis, 
a ne pas insister pour que le texte propose par Jes pays en 
voie de developpement soit mis aux voix, a condition que la 
delegation des Etats-Unis, d'une part, et celles de la Pologne 
et de la Republique socialiste sovietique d'Ukraine , d'autre 
part, agissent de meme . 
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39. M. KHALIL (Republique arabe unie) estime que !es 
conclusions generales que le Comite des contributions a 
formulees dans son rapport sont fort pertinentes, notam­
ment en ce qui concerne le fait que des divergences 
d'opinions se manifestent quant a !'importance relative des 
divers facteurs a prendre en consideration pour l'etablisse­
ment d'un bareme equitable et l'impossibilite de concevoir 
un bareme des quotes-parts tenant entierement compte de 
toutes !es vues exprimees par !es Etats Membres. Etant 
donne la complexite de la tache qui consiste a assurer un 
juste equilibre entre !es interets des Etats Membres, ii paraft 
sage de continuer a se referer au principe fondamental de la 
capacite de paiemen t. M. Khalil constate que personne ne 
souhaite !'introduction de changements radicaux dans la 
repartition des charges financieres de !'Organisation, mais 
que la situation difficile des pays en vciie de developpement 
fait souhaiter a ces derniers un allegement de la charge 
financiere qui leur est imposee. C'est ce qui a incite 12 pays 
a proposer !'inclusion dans le rapport de la Commission 
d'un paragraphe invitant le Comite des contributions a 
prendre notamment en consideration, !ors de l'etablisse­
ment du bareme des quotes-parts, l'opportunite de porter a 
60 p. 100 le degrevement maximal au titre d'un revenu par 
habitant faible qui est accorde aux Etats Membres dont le 
revenu par h~bitant est inferieur a 1 000 dollars. Cette 
modification, exposee en detail a l'alinea C du paragraphe 
23 du rapport du Comite des contributions, a en effet le 
merite d'etre a la fois d'application aisee et de ne pas etre 
en contradiction avec le principe de la capacite de paie­
ment. 

40. La delegation de la Republique arabe unie espere elle 
aussi que, meme si la Commission se decide de ne pas 
inclure dans le rapport de la Commission le paragraphe dont 
le texte est publie sous la cote A/C .5/L.997, le Comite des 
contributions pretera dilment attention aux vceux des pays 
en voie de developpement qui sont exprimes dans ce texte. 

41. M. RODIONOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) constate que !es paragraphes que !'on propose 
de faire figurer dans le rapport de la Commission se 
multiplient et que chacun d'eux souleve des objections de la 
part de certaines delegations. II conviendrait, en !'occur­
rence, que !es delegations fassent preuve de comprehension 
mutuelle. Dans cet esprit, la delegation sovietique souhaite­
rait que la Commission se borne, dans son rapport, a 
exprimer sa satisfaction des renseignements que renferme le 
rapport du Cornite des contributions. M. Rodionov engage 
done les auteurs des differents textes soit a renoncer a leur 
inclusion dans le rapport de la Commission, soit a accepter 
que le rapport precise qu'il s'agit la du point de vue de 
certaines delegations et non de !'ensemble des membres de 
la Commission. 

42. M. Rodionov se prononce en faveur de la procedure 
recommandee par le representant du Bresil, qui permettrait 
de hater la conclusion du debat sur le point 78 de l'ordre du 
jour. 

43. Le PRESIDENT propose a la Commission, s'il n'y a 
pas d'objections, de suspendre !'examen du point 78 de 
l'ordre du jour pour permettre aux delegations de se 
consulter a ce sujet. 

fl en est ainsi decide. 

POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1970 (suite) [A/7606, 
A/7608, A/7710, A/7726, A/C.5/1230, A/C.5/1231 et 
Corr.1 et 2, A/C.5/1233, A/C.5/1234, A/C.5/1245, A/ 
C.5/1248, A/C.5}1249, A/C.5/L.990, A/C.5/L.993] 

Examen en premiere lecture (suite) 
[A!C.5/L.990] 

CHAPITRE 12. - DEFENSES SPECIALES (fin) 
[A/7606, A/7608] 

44. M. GUPTA (Inde) signale que la position de l'Inde en 
ce qui conceme !'article IV du chapitre 12, relatif aux 
obligations emises par !'Organisation des Nations Unies, n'a 
jamais varie. Les depenses engagees au titre de l'ONUC et de 
la FUNU n'ont jamais ete imputees sur le budget ordinaire. 
Etant donne que Jes comptes speciaux ouve.rts pour couvrir 
ces depenses ont ete alimentes par Jes recettes provenant de 
la vente d'obligations, ii serait logique que Jes sommes 
necessaires pour couvrir le service des interets et le 
remboursement des annuites du principal de ces obligations 
soient recueillies au moyen de contributions calculees selon 
un bareme different de celui qui est applique pour le budget 
ordinaire . Certes, il existe une certaine contradiction entre 
!es resolutions 1739 (XVI) et 1874 (S-IV) de l'Assemblee 
generale a propos du remboursement en question, mais la 
delegation indienne est convaincue que la justice et la raison 
exigent que !es principes contenus implicitement dans la 
resolution 1874 (S-IV) l'emportent sur le texte de la 
resolution 1739 (XVI) : l'interet de !'Organisation l'exige, 
et il faut esperer qu'un accord se realisera bientot sur cette 
question. Pour cette raison, M. Gupta s'abstiendra !ors du 
vote sur !'article en question . 

45. M. MULONGO (Republique democratique du Congo) 
dit que ce n'est pas sans embarras qu'il evoque la question 
des obligations, dont la vente a servi en partie a financer !es 
operations de maintien de la paix au Congo. II tient 
cependant a reaffirmer que !'operation entreprise par l'ONU 
a pleinement atteint son but en restaurant la stabilite 
politique et en preservant !'unite et l'integrite territoriale du 
Congo. Aussi la delegation congolaise lance-t-elle encore 
une fois un appel a tous !es Etats Membres pour qu'ils 
reconsiderent leur point de vue independamment de leur 
position de principe, en se laissant guider par un esprit de 
solidarite internationale . 

46. M. PETHERBRIDGE (Australie) declare que la dele­
gation australienne votera pour les credits demandes a 
!'article IV du chapitre 12, et ce pour deux raisons essen­
tielles : d'une part, l'ONU doit reconnaitre de bonne foi les 
dettes qu'elle a contractees envers certains Etats Membres 
et, d'autre part, en refusant d'approuver !es credits de­
mantles a cet article, on risquerait de compromettre le 
succes des consultations qui ont ete engagees pour resoudre 
les problemes financiers de !'Organisation. 

47. M. HENCIC (Yougoslavie) annonce que la delegation 
yougoslave s'abstiendra !ors du vote sur le chapitre 12 en 
raison des reserves que lui inspire !'article premier relatif au 
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Cimetiere ou sont ensevelis Jes morts des Nations Unies en 
Coree. S'il est procede au vote, article par article, la 
delegation yougoslave se prononcera contre l'ouverture du 
credit demande a !'article en question et en faveur de 
l'ouverture des credits demandes a tous Jes autres articles. 

48. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit que, 
pour Jes motifs exposes !ors de la vingt-troisieme session, la 
delegation tanzanienne votera contre l'ouverture du credit 
demande a !'article premier du chapitre 12. Elle demande 
qu'il soit procede a un vote distinct sur cet article. D'autre 
part , elle s'abstiendra !ors du vote sur !'article IV. 

49. Le PRESIDENT invite done la Commission a voter 
sur le credit a ouvrir a !'article premier du chapitre 12. 

Par 51 voix contre 20, avec 18 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif (A/7608, par. 261 et 268) 
tendant ti ouvrir un credit de 82 800 dollars a !'article 
premi~r du chapitre 12 est approuvee en premiere lecture. 

50. Le PRESIDENT, conformement a la demande for­
mulee par la delegation bresilienne a la seance precedente , 
invite la Commission a voter sur le credit a ouvrir a 
I' article IV. 

51. M. TAITT (Barbade) indique que sa delegation votera 
pour l'ouverture du credit demande car elle estime que tous 
Jes Membres de !'Organisation ont !'obligation morale de 
mettre a la disposition du Secretaire general Jes credits qu'il 
juge indispensables. 

Sur a demande du representant de la Belgique, ii est 
procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par la Turquie, dont le nom est tire 
au sort par le President. 

Votent pour : Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Ame­
rique, Venezuela , Yougoslavie, Australie, Autriche, Bar­
bade, Belgique, Canada, Tchad, Chine, Congo (Republique 
dernocratique du), Chypre, Danemark, Finlande, Gabon, 
Ghana, Grece, Guyane, Islande, Indonesie, Iran, Irlande, 
Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Koweft, Liban, 
Lesotho, Liberia, Libye, Luxembourg, Malaisie, Malte, 
Marne, Nepal , Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Norvege, Pa­
kistan, Philippines, Rwanda, Arabie Saoudite, Senegal, 
Suede, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie. 

Votent contre : Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Argentine, Bresil, Bulgarie, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Cuba, Tchecoslovaquie, Hongrie, Mongolie, 

Pologne, Portugal, Roumanie, Sierra Leone, Afrique du 
Sud. 

S'abstiennent: Republique arabe unie, Republique-Unie 
de Tanzanie, Haute-Volta, Uruguay, Zambie, Afghanistan, 
Algerie, Birmanie, Burundi, Cameroun, Chili , Colombie, 
Congo (Brazzaville), Equateur, France, Guatemala, Inde, 
Kenya , Maldives, Mali, Mexique, Nicaragua, Espagne, 
Soudan . 

Par 52 voix contre 15, avec 24 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif (A /7608, par. 263 et 268) 
tendant ti ouvrir un credit de 8 738 000 dollars d /'article IV 
du chapitre 12 est approuvee en premiere lecture. 

52. Le PRESIDENT invite la Commission a voter, par 
appel nominal, sur !'ensemble du chapitre 12. 

fl est procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par la Haute-Volta, dont le nom est 
tire au sort par le President. 

Votent pour: Haute-Volta, Uruguay, Venezuela, Afgha­
nistan, Australie, Autriche, Barbade, Belgique, Birmanie, 
Canada, Tchad, Chine, Congo (Republique democratique 
du), Chypre, Danemark, Equateur, Finlande, Gabon, 
Ghana, Grece, Guyane, Islande, Inde, Indonesie, Iran, 
Irlande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Koweft, Liban, 
Lesotho, Liberia , Libye, Luxembourg, Malaisie, Maldives , 
Mali, Malte, Maroc, Nepal, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Norvege, Pakistan, Philippines, Rwanda, Arabie Saoudite, 
Senegal, Sierra Leone, Espagne, Suede, Togo , Trinite-et­
Tobago, Tunisie, Turquie, Republique arabe unie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis d'Arnerique . 

Votent contre: Bulgarie, Republique socialiste sovie­
tique de Bielorussie, Congo (Brazzaville), Tchecoslovaquie, 
Hongrie, Mongolie, Pologne, Roumanie, Republique socia­
liste sovietique d'Ukraine, Union des Republiques socia­
listes sovietiques. 

S'abstiennent: Yougoslavie, Zambie, Algerie, Argentine, 
Bresil , Burundi, Chili, Colombie, Cuba, France , Guatemala, 
Kenya, Mexique, Nicaragua, Portugal, Afrique du Sud, 
Soudan , Ouganda . 

Par 61 voix contre 10, avec 18 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif (A/7608, par. 268) ten­
dant ti ouvrir un credit de 9 287 400 dollars au chapitre 12 
est approuvee en premiere lecture. 

La seance est levee ti 13 heures. 




